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ROUBAIX, LE 27 M A R S 1896 

LE VOYAGE DE (il ILUI'HE II 
E I N T I T A L I E 

Le voyage de l'Empereur d'Allemagne en 
Italie emprunte aux circonstances, du mo­
ment, uu intérêt tout particulier. 

Certes, Guillaume II est coutumier d'ex 
cursions de ce genre, et l'on s'est habitué à 
ne plus attacher à ses déplacements la même 
portée politique qu'à ceux d'un souverain 
moins épris de mouvement. Dans le caspar-
ticulier il semble même avoir pris à tâche de 
donner à son voyage le caractère d'une 
partie de plaisir : il s'embarque à Gènes 
sur son yach, fait une croisière dans les eaux 
italiennes, s'arrête un moment en Sicile, 
et ce n'est qu'à son retour, vers la mi-avril, 
qu'il rencontrera le roi d'Italie, non pas à 
Kome, mais à Venise. 

Mais ces allures de touriste ne sauraient 
nous abuser sur la véritable signification 
du voyage impérial ; les événements d'Afri­
que, la situation nouvelle qu'ils ont créée 
en Italie, l'état de l'opinion publique dans 
ce pays, enfin, l'échéance prochaine de la 
Triple Alliance, voilà plus qu'il n'en faut 
pour lui donner une importance spéciale. 

Nous n'avons garde de nous payer d'illu­
sions et de croire que l'Italie, à la suite de 
ses revers, soit sur le point de rompre avec 
la Triple-Alliance ; mais il y a manière et 
manière d'adhérer à une alliance,et l'impor­
tance qu'il convient d'attacher à cette 
adhésion dépend beaucoup de l'enthousiasme 
ou simplement de la conviction dont font 
preuve les alliés. 

Or, il suffit d'avoir suivi avec tant soit peu 
d'attention les manifestations de l'opinion 
publique italienne depuis quelques semaines, 
pour ne pins avoir aucun doute sur le désen­
chantement qui se fait jour chez nos voisins 
touchant les avantages que l'Italie retire, 
nous ne dirons pas seulement de la Triple 
Alliance, mais aussi do la prétendue amitié 
de l 'Angleterre. 

Ce n'est pas, pour ce qui est de la Triple 
Alliance, qu'on accuse Guillaume II d'avoir 
manqué à ses devoirs; la part qu'il a prise 
au malheur qui a frappé l'Italie n'a pu pro­
duire qu'une bonne impression â Rome. Tout 
au plus pourrait-on y reprocher au souverain 
allemand ses avances à la Russie, qui ont pu 
faire crainde qu'il ne perdit de vue le carac­
tère essentiel de la Triple Alliance. 

Mais ce qui ne saurait avoir échappé au 
monde politique italien, c'est qu'il y a con­
nexion étroite entre la politique africaine et 
l'esprit demélagomanie qui a été la consé­
quence de l'adhésion de l'Italie à l'alliance 
des puissances de l'Europe centrale; d'autre 
part, l'insistance qu'a mise la presse alle­
mande, — on dit même la diplomatie alle­
mande, — à rappeler l'attention de l'Italie 
sur les affaires d'Europe, alors qu'elle brû­
lait de réparer en Afrique l'insulte faite à 
ses armes, n'aura pas manqué de faire res­
sortir le peu d'altruisme dont les Allemands 
font preuve quand il s'agit de leurs alliés. 

C'est à calmer cette mauvaise humeur, |à 
dissiper ces préventions, que Guillaume II 
devra s'appliquer. Il n'est pas douteux que 
ce ne soit là le but de son voyage. 

Charles Ferry vient de déposer son rapport. La propos!-1 Dans les tribunes publiques qui sont entièrement gar- | 
lion de M. Dejeante, édictant l'arbitrage obligatoire pour { nies, l'élément féminin est en très grande majorité. Les 
le patron seul et le condamnant suivant le cas au paie-1 députés sont très nombreux, 
ment d'une indemnité ou à la saisie immédiate de fêta- Après l'adoption du procè 
blissement a été écartée sans débat. 

La proposition de M. Jaurès a été également écartée 
comme moins large que le projet du gouvernement. 

A remarquer qu'une proposition de M. Mesureur, dé­
posée alors qn'il était simple député, n'a pas en l'heur 
de plaire a la commission, qui en juge assez sévèrement 
les tendances. 

Ajoutons que la commission rend hommage à la pro­
position de M. de Mun. 

Voici, sur tout cet ensemble,les principaux points ad­
mis par la commission : • 

Sur, l'article 1er. — La loi du 27 décembre 189J est 
abogée et remplacée par les dispositions suivantes: 

« Les patrons, ouvriers ou employés entre lesquels 
s'est produit un différend d'ordre collectif, doivent (sic) 
soumettre les questions qui les divisent a un comité de 
conciliation; à défaut d'entente dans ce comité, ils peu­
vent (sic) recourir à nn conseil d'arbitrage. » 

Sur l'article 9. — Les refus de recourir à la tentative 
de conciliation seront punis d'une amende de 1 & 15 
francs. L'amende est prononcée d'office par le juge de 
paix. 

Si les ouvriers et employés n'ont fait ni la déclaration 
ni la réponse prévues dans les articles 2 et 4, et que nul 
ne puisse êlre considéré comme leur représentant, au­
cune amende ne pourra être prononcée contre les patrons 
et les chefs d'industrie. 

L'on remarquera que la Commission n'a pas voulu ins­
crire parmi les responsables les administrateurs des syn­
dicats professionnels. 

DÉCLARATION DE M. RIBOT 

Après l'adoption du procès-verbal, fa Chambre prend 
en considération la proposition de loi de M. Georges 
Berry, relative aux études de médecine. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du 
projet de résolution présenté par la commission du bud­
get et concernant l'impôt sur le revenu. 

MM. Bourgeois, [tourner et Guyot-Dessaigne» «ont au 
banc du gouvernement. 

Discours de M. Cochery 
SJ. GEORGES CociiBnr. président de la Commission du 

budget. — Messieurs, .je a» veux pas entrer dans le fond 
de la question, mais je veux répondre aux critiques di­
rigées contre le travail de la commission du budget par 
le ministre des finances. (Mouvement ; 

M. PLICHON. — Très bien. (Applaudissements au centre 
et a droite.) 

M. CocHEnr. — Le ministre a dit qu'on se trouvait en 
présence de deux politiques ; celle du statu quo, et cel le 
des réformes profondes, et qu'il fallait choisir. 

La Commission ne peut accepter que la question soit 
ainsi posée. (Très bien, au centre.) 

Le projet du gouvernement ne saurait être considéré 
comme un évangile, au dehors duquel il n'y aurait pas 
de saint. (Applaudissements au centre et à droite). 

La question est de savoir si ce projet est bon ou mau­
vais, s'il constate uu progrès ou un recul. 

Il peut être habile, quand on sent qu'un projet fiscal, 
n'a pas chance d'être adopté, de faire une diversion po­
litique. (Très bien au centre, rumeurs à l'extrême 
gauche). 

11 ne faut pas que ce débat puisse se clore, sans que la 
Chambre ait indiqué clairement par son vote, à quel 
système fiscal, elle se rattache. 

M. Jaurès avait parlé de trois systèmes en présence: en 
réalité, il n'y e n a que deux entre lesquels M. Jaurès a 
fait son choix, se prononçant pour l'impôt global sur le 
revenu déclare. 

Ce que M. Jaurès et ses amis veulent, c'est d'avoir 
dans tontes les communes, la liste des fortunes des c o u 

Un depnté, qui a causé quelques instants, mercredi, 
avec M. Hibot. après le jugement de la 10e chambre ac­
quittant MM. Dupas et Hoyère, nons donne.dit le Figaro, 
le sentiment de l'ancien président du Conseil, que nous 
tenons à rapporter d'autant plu? impartialement que [ tribuablas, et établir le cahier fiscal de chaque citoyen. 

LA CONCILIATION ET L'ARBITRAGE 
l'an», 26 mars. - La commission du travail avait a 

examiner sept projets ou propositions sur la conciliation 
et l'arbitrage, entr'autres le projet de loi du gouverne­
ment, et les propositions de MM. Jaurès et de Mun. M. 

cette affaire, terminée au Palais, parait devoir amener 
des suites parlementaires. 

« L'acquittement des prévenus », a dit M. Ribot, 
saurait m'eniouvoir en rien; on a parn croire, depuis le 
début de ce procès, que je poursuivais la condamnation 
de qui que ce soit. Rien n'est plus inexact. Ce que je 
voulais, c'était me dégager très hautement.. Il mêla i t i m ­
possible, ayant été membre du gouvernement, 'ministre 
surtout des affaires étrangères, de laisser dire a l'étran­
ger, devant un tribunal anglais, par un avocat de l'im­
portance de M. Matbews, que le gouvernement français 
que je représentais au moment où les faits en cause se 
sont produit!, avait agi avec duplicité, ayant, pour ainsi 
dire, eu ces matières de moralité publique, une politique 
'- façade t t une politique de derrière la tête. 

Cest do cela que je me suis ému, et c'est ce qui ex­
plique qu'ayant dédaigné toutes les insinuations qui cou­
raient â cet égard depuis deux ou trois ans dans nos 
polémiques intérieures, je me sois insurgé lorsque, j'ai vu 

?iue ces insinuations étaient données comme article de 
oi par un avocat considérable devant le très important 

et très impartial Tribunal du Banc de la Reine. 
» La démonstration que je tenais à faire est faite en 

ce qui me concerne ; c est un témoignage que me rend 
ma conscience et que, j'en suis sûr, me rendra aussi 
l'opinion. C'était la , pour moi, qn'était tout le procès, et 
je crois pouvoir dire hautement qu'en ce qui me touche 
personnellement, je l'ai gagné. » 

L'IMPOT 
sur le Revenu 

I M ; V I \ I i , t C H A M B R E Paris, 26 mars. — De nombreux conciliabules ont eu 
lieu avant le commencement de la séance. De part et 
d'autre, on garde d'ailleurs un religieux silence sur les 
suprêmes résolutions qu'on y a prises. 

Radicaux et opportunistes se déclarent sûrs du succès . 
On dit dans les couloirs que pour enlever tout caractère 
d'équivoque au vote sur le principe de l'impôt sur le 
revenu s'il se produisait, un membre du groupe des ré­
publicains de gouvernement fera une déclaration à la 
tribune. Cette déclaration porterait que l'adoption du 
principe de la modification de nos impôts directs n'im­
plique pas la confiance dans la politique financière du 
cabinet. Le sort du ministère se jouerait alors, espèrent 
les modérés, sur cette motion. 

Au Conseil de Cabinet 
Paris, 2*6 mars. — Les ministres se sont réunis en ma­

tin en conseil de cabinet, au ministère de l'intérieur, 
sous la présidence de M. Bourgeois. 

La délibération qui s'est prolongée jusqu'à près de une 
heure, a été presque exclusivement consacrée à un 
échange de vues sur la ouestion de l'impôt sur le reve­
nu, et dont la Chambre terminera sans doute aujourd'hui 
la discussion. 

Le Conseil a ensuite passé en revue, les diverses mo­
tions qui ont été déposées, et s'est mis d'accord sur l'at­
titude qu'il convenait de prendre t u moment du \ o t e . 

L A S É A N C E 
La séance est ouverte à 2 heures 20, sous la présidence 

de M. BUISSON, président. 

(Applaudissements répétés au centre et à droite, rumeurs 
a l'extrême gauche). 

On sait, par ce que M. Jaurès voulait faire pour les 
mines, ce qu'il entend faire plus tard pour la propriété. 
C'est donc un plan bien déterminé qui se développe. 
(Appiandissements sur les mêmes bancs.) 

M. le ministre des finances s'est à son tour prononcé 
pour l'impôt global sur le revenu déclaré, mais, il y 
a deux ans, M. Doumer avait proposé le projet moins 
excessif que fe projet actuel, et la Chambre l'a repoussé. 
Pourquoi vent-il que la Chambre se déjuge ? Ne dites 
pas que nous avons cherché un prétexte pour attaquer 
le ministère; du jour même, où le Cabinet a mis le pro­
jet de l'impôt sur le revenu dans son programme, Il 
savait que ce projet serait combattu. Le Cabinet laissait 
entendre qu'il serait renversé sur cette question. Ce 
n'était plus, dès lors, une plate-forme électorale. (Vifs 
applaudissements an centre et à droite. Violentes protes­
tations à l'extrême gauche.) 

V I F I N C I D E N T 
M. COCHERY. — Quand le ministre de finances est venu 

devant la commission du budget, il a indiqué ce qu'il 
considérait comme intangible dans son projet, la déclara­
tion et la taxation étaient peur lui les conséquences fata­
les d'un impôt sur le revenu. (Applaudissements au 
centre). 

M. DOUMER, ministre des finances, fait un geste de dé­
négation. 

M. COCHERY. — Comment I mais j'ai ici le procès-ver­
bal de la commission. 

M. Doi VER, sèchement. — Il y a quelqu'un qui n'a pas 
été saisi de ce procès-verbal, c'est moi. (Applaudisse­
ments à l'extréme-gauche. — Bruit prolongé). 

M. COCHERY, avec une très grande vivacité). — Je pro­
teste contre les prétentions de M. le ministre. Depuis 
quand les commissions n'auraient-elles pas le droit de 
faire el les-mêmes le procès-verbal de leurs séances t 
(Vifs applaudissements au centre et à droite). 

A l'extrême gauche, on invective l'orateur. M. Coche­
ry commence a lire le procès-verbal de la commission 
du budget, portant les déclarations primitives du minis­
tre des finances: ricanements à l'extrême gauche. 

M. COCHERY. — Vous ne rirez pas tout à l'heure ! 
M. COÛTANT. — Ce ne sont la que des épitbètes (sic) 

qui ne promeut rien. (Rires.) 
M.COCIII'.IIY continue la lecture du procès-verbal duquel 

il résulte que M. Doumer déclara à la commission qu'il 
ne présenterait aucun autre projet et préférerait se reti­
rer. (Applaudissements ironiques sur tous les bancs de 
la droite et du centre.) 

Hier, M. le minisire des finances indiquait certaines 
concessions, peut-être plus apparentes, il est vrai, que 
réelles et portant plus sur la forme que sur le fond.Elles 
portent, en tout cas, sur la clarté du vote qu'on demande 
à la Chambre d'émettre. 

On reproche à la commission d'avoir apporté une œuvre 
négative. 

M. DOI'MKR.— Absolument. (Bruit.) 
M. DK BEHNIS.— Il parait qu'on interrompt de droit sur 

ie banc des ministres. 
M. COCHERY. — Nous n'avons pas apporté le projet, 

parce que ce n'est pas le rôle de la commission qui est 
un organe de travail de la Chambre, un organe de con­
trôle et non un gouvernement. (Très bien au centre. 

C'était l'opinion de M. l'elletan. Il y a deux ans, 11 a 
fait des déclarations en ce sens qu'on n'a pas oubliées. 
(Très bien et rires au centre). 

M. PELI.ETA.N, de sa place. — Mes paroles s'appliquaient 
à ce qui est propre au pouvoir exécutif et non a ce qui 
appartient étroitement à la Chambre comme toute ma­
tière législative. 

M. COCHUEY. — Alors il s'agissait, en effet, de dépen­
ses; mais, a fortiori, quand il s'agit d'établir des impôts 
c'est là un ,icte essentiellement gouvernementale! l'argu­
ment ne porte que davantage.(Applaudissements prolon­
gés au centre et à droite). 

S'il s'agissait seulement d'amender le projet du gou­
vernement, nous pourrions le faire: mais nous repous­
sons les bases mêmes du projet. (Acclamations sur les 
bancs, du centre et de la droite.) 

La commission demande 1 la Chambre de la départager. 
elle et le gouvernement en lui donnant une orientation 
pour les travaux qu'elle a à coutinuer, de façon à ce 
qu'il sorte de co débat une résoluliou nette et ' précise. 
(Très bien sur les mêmes bancs.) 

Nous n'avons fait que déférer an désir de M. Bourgeois 
qui demandait à Lyon que la Chambre se prononçât au 
plus tôt sur le projet, et nous sommes surpris de la 
surprise du gouvernement. (Nouvelles acclamation» au 
centre.) 

On a c c i s e la commission d'apporter a la Chambre un 
v o u . Klle lui demande de se prononcer sur les deux 
idées essentielles du projet du gouvernement. Si elle se 

firononce comme la commission contre la déclaration et 
a taxation, le projet du gouvernement aura vécu. Si la 

Chambre repousse la résolution de la commission, c'est 
qu'elle admettra la taxation sans base légale. 

Plusieurs voix n l'extrême gauche. — Qu'appelez-vous 
baso légale. 

N . COCHERY. — Celle que la loi sanctionne et non celle 
qu'une commission établit arbitrairement. (Applaudisse­
ments au centre et à droite). 

A cette manière de poser la question, M. le ministre 
en a opposé une autre : il s'agit simplement d'après lui 
de se prononcer pour une formule indiquant que la 
Chambre vent l'impôt sur le revenu. Mais derrière les 
formules, il faut éviter qu'on mette les idées les plus 
contradictoires et qu'on aboutisse à une équivoque per­
sistante. (Applaudissements au centre et à droite). 

A l'extrême gauche, l'agitation est très grande. 
M. COCHERY. — Quand on dissiperait cette équivoque, 

il serait trop tard et les réformes seraient ajournées, r u e 
fois de plus, il faut, je le répète, que la Chambre dise 
si el le veut prendre la déclaration globale et ta taxation 
sans base légale comme principes du projet ainsi que ie 
propose le gouvernement. (Acclamations prolongées sur 
les bancs de droite et du centre). 

Les interruptions de l'extrême gauche deviennent de 
plu* en plus bruyantes et répétées. M. Coulant, très 
agité, se démène grandement sur les bancs socialistes. 
On remarqua que M. Sever va s'entretenir avec M. Dou­
mer. 

M. Cochery entre dans les détails du projet. 
Avec le système du gouvernement, dit-il, les commis­

sions taxeront au jugé, le contribuable ne réclamera pas 
et l'année suivante, les agents du fisc augmenteront la 
cote sous prétexte que si le contribuable n'a pas réclamé 
c'est qn'il était trop peu taxé. Aujourd'hui, contre les 
erreurs des répartiteurs, il y a on recours; avec le syssè-
me du gouvernement ce recours n'existe plus. 

On dit que le lise à les moyens de connaître les res­
sources de chaque contribuable. Non, il n'a que les dé­
nonciations intéressées de la concurrence ou de. la haine. 
("Applaudissements répétés au centre.) 

Os dit que dans la pratique, ou agira avec bienveil­
lance. La vérité est qu'on n'appliquera les dispositions 
draconiennes de la loi que contre les adversaires: 
les amis seront épargnés. (Nouveaux applaudisse­
m e n t s ) 

M. COCHERY. — A propos de la déclaration, le ministre 
des finances a cité l'exemple du canton de Vain). 11 a 
oublié que M. Cavaignac a dit que dans ce canton, la 
perception a été entourée de mesures vexatoires. Qui a 
raison de M. Cavaignac ou de M. Doumer t Ils feraient 
bien de se mettre d'accord. (Rires au centre.) 

On parle également des principes de la Révolution ; 
mais la Révolution s'est efforcée de substituer l'impôt 
réel à l'impôt personnel. 

On a conclu da certains passages de discours rie Gain-
betta qu'il était partisan de l'impôt sur le revenu total. 

M. DOUMER. — J'ai lu ses déclarations. 
M. COCHERY. — Vous n'avez pas tout In, car Gambelta 

reconnaissait que cet impôt pourrait mettre eu danger 
nos Institutions politiques, et c'est pourquoi la commis­
sion est persuadée que le système de M. Doumer donne­
rait raison à nn formidable mouvement réactionnaire et 
qu'elle combat de toutes ses forces ee projet. (Acclama­
tions prolongées au centre. 

Incidents tumul tueux 
M. COCHERY. — Oui, nons avons souci du régime fiscal 

de notre pays et de l'avenir de nos institutions. (Applau­
dissements frénétiques à droite. Mon! b o n ! à l'extrême 
gauche, et cris : vous marchez avec la droite ! réaction­
naires!) 

Pendant deux minutes, le tumulte est inexprimable, 
les bravos et les hou ! se croisent. M. Ribot fuit un geste 
à l'adresse des socialistes. Immédiatement, ceux-ci l'in­
vectivant et le consDuent. On entend quelques cris : Vive 
Dupas, mossieu Ribot l 

M. Bnsson fait des efforts désespérés, pour obtenir le 
silence, toujours au milieu de l'agitation. 

M. Cochery continue son discours, et rappelle les opi­
nions exactes de MM. Magnin, Mazeau. Peytral, Casimir-
Périer, etc; ce rappel de souvenirs ne fait qu'augmenter 
l'exaspération de l'extrême gauche. 

M. Mougeot, debout, dans l'hémicycle, interpelle M. 
Cochery. M. l'elletan crie, a plusieurs reprises: C'est 
faux! c'est faux! 

M. LE PRÉSIDENT. — Ce n'est pins une discussion! Nous 
n'entendons plus l'orateur l 

M. Cochery remet au président les citations de discours 
des personnages qu'il vient- de désigner et qui ont pro­
voqué les dénégations passionnées de l'extrême gauche. 

M. LE PRÉSIDENT. — Si vous continuez, messieurs, je 
suspends la séance. 

Le bruit continue; l'agitation est indescriptible. 
M. COCHERY. — Il n'est pas démocratique de décider 

qu'il y aura 0 mill ions de citoyens qui ne paieront pas 
1 impôt direct.de telle sorte que les impôts seraient votés 
par qui ne les payent pas ! Applaudissements au centre. 
Huées à l'extrême gauche.) Dans tfn département du 
Midi, il y a eu une élection sénatoriale. I n des candidats 
a dit aux 800 électeurs : « Je voterai le projet Doumer, 
et, s'il passe, 6S0d'entre vous ne paieront plus d'impôt; 
eh bien, de toutes paris, se sont élevées des protesta­
tions et ces 6X0 personnes, qui devaient être exemptées 
d'impôt, ont déclaré qu'elles ne voulaient pas être des 
entretenus, et le candidat, qui a tenu ce langage, n'a 
obtenu que 80 voix. (Applaudissements sur les bancs du 
centre et de la droite. Violentes rumeurs a i'extrême-
gauche.) 

M. S A I Z E T . — C'est dans l'Ardècbe que le fait s'est 
passé et je m'en honore pour mon département. (Très 
bien.) 

M. COCHERY. — Le minisire a parlé d'exoériences faites 
dans certaines communes; la commission lui a demandé 
communication de la circulaire ordonnant ces expérien­
ces: cette communication ne lui a pas été faite. 

M. Dot \ IKII .— Les documents étaient confidentiels. 
(Rires au centre.) 

M. COCIIEIIY. — Voyez, Messieurs, tout ce qui touche 
aux détails de cel le loi est confidentiel. (Nouveaux 
rires. 

La commission peut en conclure que les communes, 
sur lesquelles a porté l'expérience, n'ont pas été dési­
gnées par le hasard. (Acclamations répétées au centre et 
à droite. 

La commission, elle aussi, a fait une enquête person­
nelle, et elle a acquis la conviction que, dans beaucoup 
de communes , le plus grand nombre de cultivateurs se­
raient atteints par la loi nouvel le . (Salve d'applaudisse­
ments au centre et à droite.) 

M. COCHERY lit alors un article de M. Chauvin, disant 
qu'on constaterait, une fois de pins, l'impuissance des 
radicaux à faire quoi que ce soit en faveur de la classe 
ouvrière et paysanne. (Double salve d'applaudissements 
au centre et A droite). 

Ea voulant tuer le riche, le projet, suivant le mot de 
M. Guizot, tuerait le pauvre. (Bruit a l'extrême gauche). 

On avait attendu un grand effet électoral, et le projet 
succombe sous les manifestations de tout ce qui tra­
vaille eu France. (Tonnerre d'applaudissements a droite 
et au centre). 

On a fait bon marché de l'avis des Chambres de com­
merce et des syndicats agricoles, qui représentent cepen­
dant bien la France laborieuse. (Double salve d'applau­
dissements snr les mêmes bancs). 

La Chambre a à choisir entre deux systèmes, l'un qui 
n'est que le perfectionnement des idées de la révolution 
française; l'autre, qui est la reproduction de ce qui 
existe dans la Russie féodale. 

11 faut surtout éviter l'équivoque, à l'abri de laquelle 
on abriterait on ne sait quelle capitulation de conscience, 
comme si ce n'était pas la plus cruelle injure que l'on 
puisse adresser à une Chambre française. 

Des applaudissements frénétiques éclatent à droite, au 
centre et sur de nombreux bancs à gauche. 

Par trois fois, on acclame M. Cochery, lorsqu'il descend 
de la tribune ; l'agitation est énorme. 

Plusieurs voix. — Clôture ! 

CLOTURE DELA DISCUSSION GÉNÉRALE 
M. LE PIIÉSIDENT. — On demande la clôture de la dis­

cussion générale ; je la mets aux voix. 
La clôture est prononcée. 
De nombreux députés descendent dans l'hémicycle: des 

groupes très animés se forment. 
Au banc des ministres, outre MM. Bourgeois et Dou­

mer, se trouvent maintenant MM. Cavaignac, Lockroy, 
Ricard. 

RÉSOLUTION DE LA COMMISSION 
M. LE PRÉSIDENT. — Voici la résolution proposée par 

la Commission : 
« La Chambre, écarlant tout système fondé sur la dé­

claration du revenu global, la taxation arbitraire et les 
investigations vexatoires, invite le gouvernement à pré­
senter un nouveau projet de réforme des contributions 
directes, qui permettra d'atteindre équi'ablement les re­
venus sons leurs diverses formes et de mieux répartir 
les charges qui posent sur l'agriculture et le Ira'.'ail ». 

M. LE PRÉSIDENT. — Divers autres contre-projets ont 
été déposés par MM. Guillet et Bozeriao, M. Trouiilot, M. 
Ducas, M. Lhopiteau, MM. Codet, ltabaud-La Croze, et par 
M. Samary. 

La priorité a été demandé pour l'amendement de MM. 
Guillemet et Bozérian ainsi conçu : 

• La Chambre, résolue à apporter des réformes a notre 
système d'impôts, qui pose Irop lourdement sur les petits 
contribuables, mais, écartant tout système fiscal fondé 
sur la déclaration du revenu global, ou la taxation sans 
base légale, invite ie gouvernement et la commission du 
Budget à étudier les contre-projets, et à lui apporter 
des propositions tendant à l'établissement de l'impôt sur 
les revenus dans le projet de budget de 1807. » 

EXPLICATIONS DE M. DRON 
d é p u t é d e T o u r c o i n g 

L E PRÉSIDENT. — La parole est à i l . Dron pour une dé­
claration. 

M. D R C N . — Au nom des députés républicains du 
Nord. 

Voix an centre et a droite. — Lesquels ? 
M. DRON. — Je viens expliquer pourquoi nous voterons 

contre les divers contre-projets qui ont été présentés et 
contre les conclusions de la commission du budget. 

Ces conclusions sont purement négatives et r o u v r e à 
laquelle el le nous convie, est ui.e o'uvre vaine. (Appiau-

.—sements à l'cxtrémegauche et sur divers divers bancs 
à gauche. — Bruit au centre et à droite.) 

. . . Qui se traduirait peut Cire par la chute du minis­
tère. (Exclamations au centre et a droile. Applaudisse­
ments à rexircme-gauclie et sur divers bancs à gauche) 

.mais qui ne résoudrait pas la question de l'impôt sur 
le revenu. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs a gauche). 

Nous ne pouvons pas nous y prêter. Nous demandons 
à nous prononcer sur des conclusions positive*. La 
Chambre ne doit pas être -mise en demeure d'apprécier 
pour ainsi dire au pied levé, un projet de celte iinpor-
portance. (Kxclaiiiations au . centre et à droile. Applau­
dissements à l'extrême gauche et sur divers bancs a 

auclic-i. 
Il y a une certaine mise au point qui ne peut être faite 

que par la commission du budget: nous l'attendrons. 
C'est l'opinion de beaucoup de nos collègues, et eu parti­
culier des députés républicains du Nord qui estiment 
que la conclusion logique de ce débat, serait le vole de 
l'ordre du jour suivant : 

» La Chambre, confiante dans le gouvernement, et 
résolue à substiluer, à la contribution personnelle et 
mobilière, un impôt général sur le revenu, avec dégrè­
vement gradué sur les revenus au-dessous d'un certaiu 
chiffre, laisse a la commission du budget, d'accord avec 
le gouvernement, le soin d'en rechercher les moyens. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs 
à gauche.) 

Ont s igné: MM. Carpenlier, Bisbourg, Coget, Dron, 
Dubois, Evrard-Eliez, Guilleniin, llayez, général Vung, 
Lepez, Michuu, Josep Sever, Sirot-Mallez, Weil-Mallez. 
(Vifs applaudissements à gauche et à l'extrême gauche). 

L'agitation est 1res vive au centre, pendant la lecture 
de l'ordre du jour et des noms des signataires. 

M. Guillemet monte à la tribune au milien du bruit. 
Les amis du gouvernement sont dans l'hémicycle, et 

s'entretiennent avec MM. Bourgeois et Doumer. 
Discours de M. Guillemet 

M. GCII.LEMET. — Il semblerait que nous sommes prêts 
de nous mettre d'accord: M. Jaurès m'a reproché d'avoir 
modifié le projet que j'avais déposé au commencement 
de la législature: j'en conviens volontiers, et ma conver­
sion ne dale pas d'hier; j'ai une conception de l'impôt 
différente de celle du gouvernement; j'estime que celle-ci 
serait dangereuse pour le pays et que j'ai le devoir de 
le dire; je ne puis pas mettre .,;es intérêts politiques 
avant ceux du pays, sinon je serais un malhonnête hom­
me, et M. Jaurès ne m'estimerait plus. 

M. JAURÈS. — Je ne vous ai rien demandé et vous me 
laisserez disposer de mon estime comme il me plaît. 
(Très bien sur les bancs socialistes). 

M. GUILLEMET, & M. Doumer. — Vous introduisez l'in­
quisition du lise au foyer domestique ; vous violez la 
liberté des citoyens. (Applaudissements au cenlre). 

Le système du contre-projet supprime les procédés 
iuquisitoriaux et établit une distinction entre lesrevenns 
du travail et ceux de la fortune acquise et ne crée pas de 
classes. (Très bien au centre). 

Orlt <t l'e.rtréiin (/anche. — Fermez le guillemet ! 
(Rires). 

II. GUILLEMET. — Je prie la Chambre d'accorder la 
priorité à mon contre-projet. (Applaudissements au cen­
tre). 

Intervention de M. Bourgeois 
.M. BocaoMMS, président du csnsei l . — Le désir de clar­

té est trop vif pour que nous nous occupions seulement 
d'une question de priorité. 

Le gouvernement demande la priorité pour le contre-
projet de M. Guillemet, afin de pouvoir le combattre au 
fond (Vifs applaudissements à l'extréme-gauche). 

M. COCHERY. La Commission du budget appuie la 
demande du gouvernement, car le premier paragraphe du 
contre-projet de M. Guillemet reproduit presque intégra­
lement les conclusions de la commission du Budget. i \ p -
plaudissemeat. a u centre) .—-

V O T E » E l ,A P R I O R I T E 
La priorité est votée à mains levées en faveur du con­

tre-projet de M. Guillemet. 

Discussion sur le contre-projet Guillemet 
Discours de M. Doumer 

ML Doi MKII, ministre des finances. — il s'agit de savoir 
si la chambre veut, comme le gouvernement, que l'impôt 
sur le revenu devienne une correction de l'injustice des 
autres impôts. 11 n'y a pas lieu d'examiner les modes di­
vers d'application de l'impôt sur le revenu, mais de sa­
voir î i la Chambre veut établir cet impôt. (Applaudisse­
ments à l'extrême gauche). 

La résolution de H. Guillemet écarle le projet gouver­
nemental par la question préalable: en l'adoptant, la 
Chambre écarterait la réforme elle-même. Le gouverne­
ment a pris sa responsabilité en proposant des réformes; 
à la Chambre maintenant de prendre la sienne. (Applau­
dissements répétés â l'eilrèiiie-gauche. 

Intervention de M, Poincaré 
M. POINCARÉ, (mouvement d'attention.) — Je ne savais 

pas que ce frit le gouvernement actuel qui eût pris, dans 
cette 'égislature. l'initiative des réformes fiscales: ce 
sont mes amis et moi qui avons proposé la loi des suc­
cessions dont le gouvernement a recueilli l'héritage. 
(Applaudissementsau centre, i 

e gouvernement a également repris la réforme qui 
tend à une nouvelle évaluation des revenus de la pro­
priété foncière non bâtie. (Applaudissements, an c e n ­
tre . ) 

Il s'agit de savoir si vou3 êtes, oui on non, pour des 
réformes. J'entends que nous ayons le droit de vous ré­
pondre, quand vous nous accusez d'en être les adver­
saires. (Nouveaux applaudissements au centre et à 
droite.) 
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Dernière Heure 
(De nos correspondants partienhers, 

et par FIL SPECIAL) 

Le» D e r v l o b e s « t l e * M a h d l a t M 

Londres. — Suivant une dépêche d'Assouan, au Daily 
Chronicle, une petite patrouille montée, de Derviches, a 
poussé une reconnaissance jusqu'à Akasbeh et s'est retirée 
aussitôt dans la direction du sud. ** 

Ou attend aujourd'hui i Akasbeh, la colonne partie 
mardi de Sarras. 

D'autre part, on mande du Caire au Daily Neu-s que 
les Derviches ont évacué Suarda, lenr avant-poste ex­
trême dans la direction de l'Egypte. 

C'est de Suarda que partaient les patrouilles des Mah 
distes, qui se dirigeaient vers Waddi Halfa, et c'est dans 
cette localité qu'étaient organisées les incursions contre 
les villages de la vallée du Nil. 

Le second poste, le plus voisin des Mahdistes est Sa-
lenna, sur la rive ouest du Nil. 

On p o i n t d 'h is to ire 

L'Echo de Paris publie, sous la signature de M. G. Stie-
gler, un article qui éclaire d'an jour tout nouveau un 
point encore très controversé de l'histoire diplomatique 
de la question égyptienne. 

Pourquoi la France a-t-elle laissé, il y a quatorze ans . 
a l'Angleterre seule le soin de rétablir l'ordre en Eevote 
au moment de l'insurrection d'Arabi pacha ? 

M. Campana, journaliste français, nous l'apprend t| 
était do passage à Constantinople au moment où les évé­
nements se précipitaient sur les bords du Nil Voici ce 
que lui révéla Said pacha, le ministre des affaires étran­
gères du moment : «/.'Allemagnene veutpas.au cas d'une 
descente tn Egypte, que la France débarque ses troupes » 
Ce renseignement suffit. D'où je le tiens, peu importe'Je 
vous en garantis la scrupuleuse authenticité. Oue fera 
l Allemagne ? Que- fera la France ? Ce n'est pas mon 
a flaire. Mais vous, si vous êtes patriote, partez sur-le-
champ pour Paris.Vous n'avez pas une minute a perdre 
Courez au quai d'Orsay. Je vous autorise & me nommer', 
mais a M. de Freycinet seulement. 

L'Echo d» P a r u a demandé i M. de Freycinet s'il DOU-
vait confirmer l'exactitude de ces faits. 

L'ancien ministre ne se rappelle pas la visita du mes­
sager oftlcieox de Saïd pacha; lors des cinq mois de son 
ministère, il a reçu un si grand nombre de Français rési­
dant en Tutqule ou en Kgyple, qu'a quinze ans d'inter­
valle, il ne saurait préciser ce souvenir 

Mais ce qui e»t vrai, afflrme-t-il, c'est que l'Allemagne 
ne voulait pas que la France débarquât des troupes en 
stgypte. 

— L'Angleterre seule, nous dit M. de Frevcinet dé­
clara qu'elle souhaitait une intervention commune'. Au 
contraire, Bismarck, dès l'abord, se montra tout à fait 
opposé. : - * * T J S ; 

» 11 objectait que l'action de deux puissatitees dansjJB 
troisième pays étranger était impossible à T é i i e r d'ûoa 
manière sage et durable, que certainement la ba lanca ï i2 
pourrait être maintenue égale entre la France et l 'AogjT 

terre; qu'une des deux nations tendrait fatalement a do- Cvrantie pour les puissances intéressées dans la Dette 
miner l'autre; que, l'équilibre une fois rompu, un conflit égyptienne. 
grave s'ensuivrait et sans doute une guerre qui risque-j D'autre part, nn rédacteur de VEotntment a inter-
rait d'enflammer toute l'Karopc. Et, comme preuve à viewé, au sujet de la question égyptienne, M. de Lamar-
l'appui de son dire, il citait le cas de la Prusse et de zelle, qui lui a déclaré : 
l'Autriche, brouillées par suite même da leur interven-l « — E h bien! nous avalerons encore ce crapand, comme 
tion commune dans le Danemark, en 1864. souvent déjà la République nous en a fait avaler. I n 

• D'ailleurs, il ne fit pas de notre intervention un espoir reste encore. Les tribunaux mixtes du Caire, 
cossus betli. Mais chose grave, il avait entraîné & sa devant lesquels le syndicat a assigné le gouvernement 
suite toutes les puissances, l'Autriche, l'Italie, la Tur- éoyplien et la commission, ne sont pas encore daus la 
quie et même la Russie, qui se déclarait aussi contre main des Anglais. Sa décision peut changer la face des 
•003, 

C'est alors que M. de Freycinet imagina un moyen 
terme qui était une démonstration militaire, sans être 
une attaque contre l'Egypte. 11 s'agissait d'envoyer une 
petite armée d'une dizaine de mille hommes qui se con­
tenterait d'occuper le canal de Suez. 

Les troupes étaient prêtes. Le général Campenon devait 
les commander ; le général Derrécagaix était chef d'état-
major. 

Le .10 juillet, jour de la discussion à la Chambre des 
députés, ie ministère était si bien d'accord que Jules 
Ferry avait |*« l'engagement de monter à la tribune 
pour soutenir le projet. Cette intervention d'à Heurs ne 
se produisit pas. La Chambre ne comprit sans doute pas 
l'importance du projet t t le cabinet tomba. 

Le lendemain même, 31 juillet, arrivait une dépêche 
de notre chargé d'affaires à Londres annonçant qne 
l'Angleterre acquiesçait a l'idée de l'intervention fran­
çaise l imitée à l'occupation du canal. Les autres puis­
sances ne formulaient pas d'objection. 

L a d é p ê c h e d a Caire 

Le Gaulois rappelle, a propos de l'incident qui vient 
de se produire au Caire, l'opinion émise, dans des cir­
constances analogues, par M. Félix Faure. 

C'était en 1488, alors qu'il s'agissait de convertir une 
partie de la Dette égyptienne. Le député de la Seine-infé­
rieure, au cours d u n e question adressée le i juin à M. 
Spuller, s'exprima ainsi : 

« Ce que personne ne conteste, c'est que les dix-sept 
puissances qui ont adhéré a. la loi de liquidation doi­
vent être unanimes pour consentir une modification 
quelconque i la situation des créanciers. 

» Les commissaires de la Dette sont les représentants 
légaux des « bondbolders », et ancun acte louchant les 
ressources affectées à. cette dette, ou apportant des modi­
fications au taux d'intérêt, ne peut intervenir sans l'as­
sentiment unanime des dix-sept puissances signataires 
de la convention international?. 

» Parmi ces puissances, il en est cinq qui ont préparé 
la loi de 1880 par la déclaration collective du H mars 
1880; ce sont la France, l'Angleterre.l'Aulriche-Hongrie, 
l'Allemagne et l'Italie. Mais c'est la Frauee qui a été 
véritablement l'initiatrice des négociations, et el le n'a 
jamais manqué à la tache qu'elle s'était assignée, de 
sauvegarder les Intérêts des porteurs do titres et d'inter­
venir pour rétablir, dans la mesure du possible, les 11 
nances khédivialesdans une situation plus prospère.» 

Il ne s'agissait, a cette époque-là, fait remarquer le 

choses; mais, quoi qu'il arrive, le ministère est dans une 
mauvaise siluation, et si j'étais M. Bourgeois, j'aimerais 
mieux m'en aller tout de suile.qv'être renversé au sujet 
de l'impôt sur le revenu. » 

M. de Courcel 

Londres, 27 mars. — Suivant le correspondant du Daily 
Chronicle à Paris, le brniteourait, hier soir, que le baron 
de Courcel avait été rappelé. 

I n t e r v i e w d u g é n é r a l E l l ena .— L a b a t a i l l e d A m b a -
Carima. — Choses g r a v e s . — Ce mot d o g é n é r a i 
A r l m o n d t 

Rome, 27 mars. — VItalie publie une importante in­
terview du général Ellena, dont voici le passage e s sen­
tiel : 

Le général Ellena prit le commandement de la bri-

f a d e e t s'aperçut vite que la discipline laissait beaucoup 
désirer. Uaratieri ne s'occupait presque de rien, il ne 

donnait jamais aucun ordre, tout était fait par quatre ou 
cinq officiers du quartier général, qui avaient su s'impo­
ser au général, alfaibli de corps et d'esprit. 

> Le jour du combat d'Amba-Carima, Baratieri s 'ex­
posa très bravement. Le général Ellena est convaincu 
qne le général Arunondi s'est suicidé. En effet, quel­
ques jours avant, il lui dit : 

» — Prends garde ! ici, il ne faut jamais tomber vi-
• vantdans les mains de l'ennemi. Aussi, garde toujours 
» ton dernier coup rour toi-même. » 

» Baratieri, a u . m o m e n t de la déronle, était comme 
anéanti, H ne parlait pas, ne donnait aucun ordre; il 
n'existait plus. 

» Le général Ellena dit des choses bien plus graves, 
mais VItalie préfère se taire, dans l'attente du procès- » 

Gautois^ae d'une simple opération financière ; M. Félix 
Faure était d'avis que l'unanimité des voix était néces 
salre pour la conversion, ù fortiori cette unanimité de 
vait être requise pour que l'Angleterre put avec de; 
fonds de réserve égyptiens, snr lesquels nous avons an 
moins autant de droit que nos voisins, faire une opéra­
tion militaire ruineuse pour une caisse qui doit être une 

Le T r a n a v a a l . — L a g i t a t i o n 
a l l i a n c e a v e c l 'Etat cl Orange 
KrOger 

P r e t o r i a . — U n e 
- Le v o y a g e de M 

Londres, 27 mars. - L e 7ïmcs publie une dépêche qu'il 
a reçue de Pretoria en daie du 13 mars ; 

« La situation est, parait-il, trê.; critique dans celte 
ville. 

» Le Transvaal aurait conclu une nouvelle alliance 
offensive et défensive avec l'Etat d'Orange. 

L e o n s p i i exécutif du Transvaal conseille i M. Kriiger 
de ne pas se rentre en Angleterre. 

» Enfin, le Transvaal désire garantir son indépendance 
par l'Angleterre, d'accord avec les autres puissances eu­
ropéennes. 

» Le docteur Leyds encourage l'immigration des Alle­
mands.» 

Le Âlorning Posi dit qoe M. Chamberlain annoncera 
probablement aujourd'hui la décision de M. Kriiger rela­
tive à son voyage en Angleterre. 

L E g y p t e . - Le vota de l a c o m m i s s i o n da l a D e t t e 
C o m m e n t a i r e s de l a p r e s s e a n g l a i s e 

Londres, 27 uiars. — Le iloming Post dit qu'il faut 
conclure du vote d'hier que l'Allemagne s'est décidé­
ment rangée du côté de l'Angleterre, après avoir très 
probablement donné à la Russie certaines garanties. 

« Des complications européennes nuiraient A l'expédi­
tion, ajoute le journal. La gouvernement anglais a donc 
dii s'enquérir, il faut l'espérer, des intentions des puis­
sances et le premier ministre doit savoir à quoi s'en tenir 
sur l'attitude que l'Allemagne prendra. • 

Le Standard dit qne le vote d'hier semble indiquer que 
désormais les puissances européennes discuteront les 
questions avec un esprit de parti. « Nous devons donc 
agir, dit le Standard, avec ceux qui ont montré quelque 
désir de coopérer avec nous. Nous aurons donc au moins 
une communauté d'intérêts avec la Iripliee. 

Le correspondant du rime» au Caire dit qu'en réponse 
â une demande d'explications formulée par le sultan le 
khédive aurait repondu qu'il avait l'intention de recou­
vrer les territoires perdus avec l'aide de l'Angleterre. 

L a m a r i n e d e s E t a t s Unis 

Washington, 27 mars.—La Chambre des :#prësenlants 
a repoussé a u n e faible majorité l'amendement au bud'e t 
de la marine demandant que l'accroissement du nombre 
des cuirassés soit de s ix au lieu de quatre. 

On vote ensuite les crédits nécessaires pour la cons­
truction rie quatre cuirassés et de quinze torpilleurs. 

La c o n q o é t e du N U 

M. M. .Normand, Illustration, consacre un article â 
la « conquête du Nil ». Il rappelle les incidents de ces 
derniers jours qui ont fait eutrer la question d'Egypte 
dans une phase nouvelle , et il conclut • a»»™" 

» A l'est de la vallée du Nil s'éteud un vaste empire 
chrétien «un do la France : c'est l'Ethiopie, peuplée de 
neuf millions d habitants. L empire de Ménélick dans 
lequel la civilisation marche à grands pas véritable 
Japon continental de l'Afrique, a conquis sou rail" parmi 
les nations. Son indépendance doit être assurée File 
serait plus menacée du côté de la vallée de l'Mhara ' s i 
les Anglais s'y installaient en maîtres, qu'elle ne r i été 
par les Italiens du côté des inouïs du l'rigré. Lee atta­
ques injustifiées des peuples européens contre l'Abvssinia 
doivent prendre fin. 

„.*..VK?>P1 6 . l ù n t e l'E„'.vpte.,.reuduo aux Egyptiens 
I Ethiopie, avec un accès sur les rives dn Nil et un autre 
sur les rivages de la mer, reconnue aux Ethiopiens — e t 
l'équilibre européen sera assuré en t friqoe. » 

• V B t e » A n z U s s s o n s l e vent 

De M. Jean Hess Monde Illustre, an sujet de l'anne­
xion des lies sous le Vent, qui ne nous a point coûté la 
v iP a ? . n i o l d a ^ r é s . u l u t louable dont il convient de féli­
citer M. Chessé, notre commissaire général en Oeéauie • 

• • • •¥? indigènes ne sont pas des sauvages coniir.n 
pourrait le faire croire l'élotguenient de leur archipel 

des climats, dans les Iles les plus belles et l e , plus terii' 
les qu'on poisse rêver; niais el le est aussi belliqueuse et 
dans ses rai l l ions , à côté l e s champs d'amour if'v a 
des chants rie guerre que *es jeunes hommes n'on p 5 ^ 
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